RÉSUMÉ DU PROJET DE LOI portant réforme des retraites
Augmentation de la durée d’activité.

Age légal de départ à la retraite.


L’âge légal du départ à la retraite est relevé à 62 ans en 2018 contre 60 ans aujourd’hui. 
Ce recul du départ sera progressif : l’âge augmentera de 4 mois par an à partir du 1er juillet 2011 pour atteindre 62 ans en juillet 2018. 
L’âge du taux plein 


L’âge du taux plein, qui permet de partir à la retraite sans décote même si l’on n’a pas la totalité de ses annuités, sera porté de 65 à 67 ans d’ici 2018.

Durée de cotisation.


La durée de cotisation va passer à 41 ans et un trimestre en 2013 pour les générations de 1953 et 1954, et 41 ans et demi à l’horizon 2020.

Alignement progressif public-privé.
· alignement progressif du taux de cotisation des fonctionnaires sur celui des salariés du privé,

· suppression de la possibilité pour les mères de trois enfants ou plus de partir à la retraite lorsqu’elles ont quinze ans d’ancienneté dans la fonction publique. Seuls les parents qui auront déjà 3 enfants en 2012 pourront en profiter.
·  conditions du minimum garanti alignées sur celles du minimum contributif en vigueur dans le privé,

· L’application à la fonction publique du report de deux ans des bornes d’âge de départ à la retraite. 
· Tous les seuils de départ en retraite sont repoussés de deux ans pour les fonctionnaires et les régimes spéciaux.
Nouvelles mesures.
Mesures relatives à l’emploi des séniors.


Le texte de loi prévoit ainsi une aide à l’embauche, pour les recrutements de seniors demandeurs d’emploi de plus de 55 ans. 
Objectifs du gouvernement

· Le retour à l’équilibre des régimes de retraite en 2018,

· La progression du taux d’emploi des personnes de plus de cinquante-cinq ans pour atteindre en 2018 la moyenne des États membres de l’Union européenne,

· L’annulation des écarts de pensions entre les hommes et les femmes à l’horizon 2018.

La pénibilité

Le taux d'incapacité permettant de partir à la retraite à 60 ans passe de 20% à 10%. Le salarié devra faire valoir ses droits devant une commission pluridisciplinaire. 
Carrières longues.


Le dispositif "Carrières longues" est conservé. Le texte autorise les départs anticipés à la retraite pour les salariés ayant commencé à travailler tôt, à condition d'avoir une durée de cotisation de deux ans supérieure à celle requise pour avoir le taux plein. L’âge de départ passe de 56 à 58 ans 

Nouvelles contributions financières :

Mesures sur les hauts revenus :

· Augmentation de la tranche la plus élevée de l’impôt sur le revenu d’1 point,

· augmentation des prélèvements sur les stock-options,
· augmentation des prélèvements sur les retraites chapeaux 
Les mesures sur les revenus du capital

( Plus value de cession mobilière

· augmentation du prélèvement sur les plus-values de cession de valeurs mobilières (gains réalisés lors de la vente d’actions, d’obligations, de parts de Sicav), 
· Imposition des plus values mobilières au 1er euro. 

( Plus value de cession immobilière

· augmentation du prélèvement sur les plus-values de cession immobilière.

 ( Prélèvement sur les dividendes.
· Les dividendes perçus par les actionnaires seront davantage taxés, par la suppression du crédit d’impôt sur les dividendes. 
· Les plus-values de cession d’actions et d’obligations seront désormais taxées à l’impôt sur le revenu quel que soit le montant des cessions réalisées.
Les mesures touchant les entreprises.

· Suppression de l’exonération d’impôt sur les dividendes qu’une société mère perçoit d’une filiale dont elle détient plus de 5 % du capital.
· Annualisation des allègements généraux de charges patronales. 

Comment seront financés ces changements ?


Les déficits engendrés jusqu'en 2018 seront intégralement financés par le Fonds de réserve des retraites, créé en 1999, théoriquement conçu pour n'être utilisé qu'après 2020. 
